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« Le mouvement vers la démocratie est le vecteur de notre histoire. »
La Pensée politique, Gallimard/Le Seuil, 1993, n° 1, p. 9.




PREMIÈRE PARTIE

La naissance de la démocratie : un régime constitutionnel sous le signe de l’ambivalence 



La démocratie est – on s’accorde sur ce point – de naissance grecque. Les idées qu’elle a véhiculées et les institutions qu’elle a forgées sont demeurées, au long des siècles, avec plus ou moins de nuances, des parangons puissants. Lors même que, du triple point de vue de l’histoire, des institutions aussi bien que des idées, les démocraties que nous voyons dans le monde contemporain attestent l’évolution des mentalités et le progrès de la conscience politique, il reste que l’étymologie du terme démocratie ne peut être récusée et qu’elle ouvre la voie à suivre si nous voulons en comprendre la signification.
Selon ses racines grecques, le mot démocratie désigne le pouvoir du peuple (dèmos, kratos). Il correspond à une notion née, précisément, dans la Grèce antique, dès le VIe siècle avant notre ère, à Milet, Mégare, Samos et Athènes. Pourtant, les choses sont moins évidentes qu’il pourrait le sembler tant les mots – et, tout spécialement, dans le domaine juridico-politique, les mots de « peuple » et de « pouvoir » – s’entourent de pénombre. Aussi le regard porté sur les institutions est-il plus éloquent que l’inventaire des idées et des mots.
En effet, l’avènement de la démocratie, surtout à Athènes, s’est accompagné des ambiguïtés et des difficultés qui, plus ou moins mais sans cesse, ont taraudé ce type de gouvernement de la Cité. Cela explique que, dès sa naissance, la démocratie ait été l’objet tout ensemble de louanges et de critiques. Il est assez frappant que, malgré les évolutions complexes dont, du point de vue des structures et des institutions, comme du point de vue de sa signification sociopolitique, elle a été le lieu, elle soit restée nimbée d’ambivalence.
Dès le VIe siècle avant notre ère, la législation audacieuse de Solon avait déterminé les droits et les devoirs des citoyens. Puis, au siècle suivant, l’œuvre institutionnelle de Périclès avait nettement placé la Cité athénienne, à la fois sur le plan intérieur et sur le plan extérieur, sous le signe de la démocratie. Le peuple avait pris en mains son propre destin. L’ecclesia, ou assemblée du peuple, possédait tous les pouvoirs ; la boulè, conseil restreint de cinq cents membres appartenant à toutes les classes de citoyens, était réputée pour la sagesse de ses avis ; les stratèges (et non plus les archontes venus de l’aristocratie) constituaient le pouvoir exécutif ; l’héliée, enfin, était un tribunal composé de six mille citoyens. Chaque citoyen était ainsi concerné de très près par cette démocratie directe puisqu’il lui était possible de participer activement à la vie politique1. Les discours de Périclès ne vibraient pas alors seulement de leur éloquence passionnée, mais surtout de la confiance et de l’espérance que cet exceptionnel stratège plaçait dans le dèmos dont chaque membre devait, disait-il, exercer « le métier de citoyen ». Thucydide qui, dans son récit, plus tardif, de La Guerre du Péloponnèse, voulait prouver le dynamisme des Grecs à leur apogée, glorifiait lui aussi la démocratie dont il disait qu’elle était « un trésor pour toujours » ; à cet égard, Leo Strauss n’a point tort d’écrire que Thucydide appartenait « en un sens à l’Athènes de Périclès2 ». Il estimait que la démocratie non seulement est juste et sage, mais que le grand nombre y est un bon juge3. Cependant, Thucydide – plus historien que philosophe de l’âme humaine – avait compris, avec une extrême lucidité, que la démocratie athénienne était une « démocratie impériale » et que, dans le désir de conquête coloniale et d’hégémonie qui l’animait, il voyait poindre le commencement d’un déclin : à ses yeux, elle portait en son sein une contradiction fatale entre sa constitution intérieure et ses ambitions extérieures. Pour l’historien, telle est la cause majeure de l’échec d’Athènes dans sa lutte avec Sparte. Pour le philosophe, cette contradiction a un sens métaphysique : comme le remarque Leo Strauss, le discord entre la démocratie et l’impérialisme athénien « épuisait les possibilités de l’homme » et, en cela, indiquait « les limites de toute chose humaine »4.
Faut-il dès lors s’étonner que l’éloge de la force et des espoirs que portait en elle la plus ancienne des démocraties ait été suivi de très près par sa critique ? Démosthène eut beau, contre les assauts de Philippe de Macédoine, en appeler au civisme des Athéniens, la Cité construite par Périclès se détériora rapidement au IVe siècle. Ce fut même l’éclatement de la belle démocratie grecque. Platon puis Aristote en firent le sévère procès en dénonçant la cécité du peuple pour les affaires publiques et la pente anarchique d’un régime dans lequel, puisque tous ont prétention à commander, personne n’obéit. À leur verdict sans concession, ils adossèrent la silhouette de la République idéale, rayonnante des lumières transcendantes qui rendent plus sombre encore le voile qu’ils jetaient sur le régime démocratique.
Ainsi, dès les premiers moments de la démocratie, deux siècles d’histoire politique et de réflexion philosophique ont suffi pour faire paraître, dans le gouvernement du peuple par le peuple, ce qu’il y a de bénéfique et ce qu’il y a de maléfique. Cette ambivalence primordiale est l’indication de la problématicité qui gît dans la nature essentielle de la démocratie. Dès l’époque de ses premières manifestations, le problème était de savoir si la démocratie est le meilleur ou le pire des régimes. Depuis lors, le temps de l’histoire et son accélération, aussi bien que l’élargissement de la démocratie à de nombreuses contrées du monde, n’ont rien changé à la problématicité qui la caractérise.
 
Aussi comprend-on que, sur le terrain politique où elle est née, la démocratie soit depuis toujours l’objet de recherches sans cesse renouvelées et de jugements indéfiniment remis en question. D’Hérodote à Tocqueville, de Platon à Hannah Arendt, d’Aristote à Raymond Aron, les nombreuses études auxquelles donne lieu la démocratie comme type de régime politique n’ont jamais pu atteindre les accents d’une démonstration décisive et définitive. On pourrait dire, en termes kantiens, que la démocratie échappe obstinément au jugement apodictique. Sans doute est-ce là la raison pour laquelle la philosophie, plus soucieuse à son aurore des questions que des réponses, s’est bornée à en considérer le modèle politique comme une matrice à la fois théorique et pratique de l’organisation structurelle et institutionnelle des cités. Dans cette démarche, qui, d’une certaine manière, trouve son prolongement, au long des siècles, chez de nombreux juristes et de nombreux philosophes, la démocratie se révèle être, en tant que modèle politique, un nœud de questions : par la finalité qu’elle s’assigne, par les structures juridico-institutionnelles qu’elle installe en la Cité et qu’elle recompose sans trêve, par les difficultés auxquelles elle se heurte et aussi par les problèmes qu’elle engendre. C’est pourquoi elle est le lieu sémantique de perpétuelles interrogations et le creuset dans lequel s’accumulent d’interminables gloses. Comme telle, il la faut comparer, a-t-on suggéré, à une longue lettre que les peuples s’écrivent à eux-mêmes pour leur propre gouverne.
C’est pourquoi il convient de considérer les traits constants qui caractérisent la démocratie en tant que principe constitutionnel et qui sont bien plus profonds que les différences si souvent mentionnées entre les démocraties antiques et les démocraties modernes5. Certes, il ne saurait être question de négliger les transformations politiques et sociales qu’a fait naître le mouvement de l’histoire. Il n’est pas possible de chercher dans la démocratie antique la marque d’une vérité philosophique éternelle et, partant, de défendre l’idée de la supériorité – si l’on tient à employer ces termes – des « Anciens » sur les « Modernes ». Mais, au lieu de privilégier, comme on a aujourd’hui tendance à le faire, l’idée d’une rupture radicale entre la tradition et la modernité, nous voudrions montrer que, dès son aurore, la pensée grecque a façonné la matrice d’un régime de gouvernement dont le droit politique, au fil des siècles et aujourd’hui encore, a retenu, nonobstant ses diverses évolutions, les axiomes de base et les principes recteurs.
 
En étudiant dans cette première partie ce qu’elle fut à ses origines, nous mettrons donc en évidence deux traits de la démocratie qui se sont perpétués avec une constance remarquable. D’une part, elle définit la forme d’un régime qui, fondant l’autorité du gouvernement dans le peuple, assure « la présence des gouvernés à l’exercice du pouvoir »6. D’autre part, elle transporte et transpose dans la sphère politique la conflictualité des passions humaines, de sorte que, suscitant l’espérance de la liberté et de l’égalité, elle fait, du même mouvement, peser sur la Cité les menaces de la déraison que le désir insatiable du peuple introduit dans la raison. Après avoir, par l’examen des premières démocraties, étudié en ce régime politique, les formes constitutionnelles qui lui sont essentielles (chapitre 1), nous examinerons l’ambivalence de la vie politique qu’il instaure (chapitre 2).
1 Il faut toutefois rappeler que ni les femmes, ni les esclaves, ni les métèques (étrangers résidant à Athènes) n’étaient « citoyens ».
2 Leo Strauss, La Cité et l’Homme, Agora, 1987, p. 206.
3 Thucydide, cf. La Guerre du Péloponnèse, VI, 36-40.
4 Leo Strauss, La Cité et l’Homme, op. cit., p. 201.
5 L’ouvrage de Moses Finley, Democracy Ancient and Modem (1973), traduction française, Payot, 1976, accentue particulièrement ces différences et toute une littérature s’est engouffrée dans son sillage.
6 Georges Burdeau, Traité de science politique, LGDJ, tome V, 1970, p. 241.

Chapitre 1

La démocratie, forme constitutionnelle de la Cité 

La démocratie possède aujourd’hui une envergure planétaire. Cela ne signifie pas pour autant que l’idée en est toujours bien claire et que le régime politique que l’on déclare, sans plus de précision, « démocratique » est capable de poser les vrais problèmes et de les résoudre. Cette incertitude n’est pas propre à notre époque. Il suffit que le regard parcoure l’histoire de tous les temps pour qu’il découvre, avec les hautes exigences et les grandes espérances qui s’attachent à l’idée démocratique, les menaces qui pèsent sur le régime politique qu’elle détermine et les risques auxquels il est exposé. Les puissances de liberté qui l’irriguent sont loin de pouvoir toujours éradiquer la barbarie, même dans notre XXe siècle finissant. Penser la démocratie en tant que forme politique, c’est rencontrer des questions éternelles et redoutables dont l’enjeu relève, politiquement, des structures organisationnelles de la Cité et, philosophiquement, de l’exigence de la liberté et de la dignité dans la condition humaine.
Or, on ne saurait prétendre que « l’invention démocratique » est l’œuvre spécifique et glorieuse des siècles modernes. La politique et la philosophie se sont éveillées ensemble au berceau de la Grèce antique. En effet, l’aurore de la philosophie occidentale, en se levant sur le monde grec, a découvert une pluralité de communautés humaines plus ou moins larges et plus ou moins organisées dans lesquelles, à la différence de ce qui avait lieu dans la communauté familiale, la dimension publique de l’existence l’emportait sur sa dimension privée. Aussi s’accorde-t-on à reconnaître la Cité grecque (Polis) comme le berceau de la politique (politeia). Plus précisément, c’est en Grèce que sont apparues les constitutions (politeiai) qui, en donnant forme et structure à la Cité, distinguaient les Hellènes, fiers de leur civilisation, des Barbares, enfoncés dans l’inculture.
S’il est vrai que l’époque homérique fut dominée par de petites royautés dont les principes politiques étaient assez flous, en revanche, la Cité athénienne fut, dès le VIe siècle, tout autre chose qu’une simple ville : elle était une Polis qui, par son organisation, s’affirmait comme unité politique. De même que Sparte, sa rivale, Athènes aspirait à l’ordre juridique. Les idées de Constitution (politeia), de loi (nomos), de juridiction (dikè)1 y prirent, avec Dracon en 621 av. J.-C., puis surtout avec Solon en 593 av. J.-C., une vigueur qui dépasse celle dont s’étaient entourées les tentatives d’aménagement juridique de la Cité faites auparavant par Zaleucos à Locres en 663 av. J.-C. ou par Charondas à Catane en 630 av. J.-C.
Le problème, toutefois, déborde largement l’histoire, fût-elle réduite à l’histoire des institutions. En effet, si la politique et l’idée constitutionnelle sont des inventions grecques, le destin qui devait être le leur dans le monde occidental moderne, jusques et y compris à l’époque contemporaine, attire nécessairement l’attention sur leur acte de naissance. Or, la philologie éclaire d’un jour lumineux l’aventure politique grecque et fait d’elle l’archétype des formes politiques qui s’installèrent dans le monde occidental. Le mot de « Cité » (Polis) s’est lesté, dès cette époque, d’un sens fort qui, coulé dans le moule des Constitutions (Politeiai), donna son assise à la politique (politeia et politikè). Dès lors, devait inévitablement se poser au législateur et au philosophe la question, fondamentale et décisive pour l’existence politique, de « la meilleure Constitution »2. L’examen de ce problème appelait une classification normative des régimes, réels ou possibles, du gouvernement de la Cité. Bien qu’une classification normative n’ait trouvé sa formulation précise qu’avec Platon et Aristote, l’étude encore largement descriptive des divers types de gouvernement que l’on trouve d’Hérodote à Polybe répond implicitement au souci de mettre en lumière la meilleure forme constitutionnelle des cités. Ce trait laisse d’ores et déjà augurer de ce qui sera l’une des préoccupations constantes de la pensée politique classique : la recherche du « meilleur régime ».
1. HÉRODOTE ET L’ÉBAUCHE D’UNE CLASSIFICATION DES RÉGIMES 

Hérodote (484-425 av. J.-C.) est généralement tenu pour le premier historien grec. Dans ses Histoires, il rapporte3 les thèses que les trois Perses, Otanès, Mega-byze et Darius, auraient soutenues, en 522 av. J.-C., en ce qui concerne le régime des cités. Le récit qu’il fait de leur discussion est d’une authenticité douteuse. Toutefois, il propose ce que l’on peut considérer comme la première classification des régimes politiques – du moins la première qui nous soit parvenue.
La première thèse, par la bouche d’Otanès, propose l’abolition de la royauté, et vante l’isonomia ou égalité des droits qui, somme toute, définit la démocratie en son essence même en tant qu’elle reconnaît au grand nombre (to plethos) – c’est-à-dire à l’ensemble des citoyens mâles adultes – une capacité souveraine. La seconde thèse, en laquelle Megabyze est d’accord avec Otanès pour condamner les vices du tyran (tyrannos), fait l’éloge, contre les risques de démesure (hybris) qui menacent la mentalité populaire, des mérites de l’oligarchie ou gouvernement d’un petit nombre : « Il tombe sous le sens, dit-il, que vous obtiendrez les meilleurs conseils (eubouliai) des hommes les meilleurs ». La troisième thèse – celle de Darius – est favorable au gouvernement d’un seul, c’est-à-dire à la monarchie, qu’il ne faut pas confondre, estime-t-il avant Platon, avec ses déviations.
Bien qu’Otanès ait réclamé, sans être entendu, les droits de l’égalité, il avait souligné la supériorité de la démocratie car, disait-il, sous le gouvernement du peuple, il ne se « fait rien de ce que fait le monarque : on y obtient les magistratures par le sort, on y rend compte de l’autorité qu’on exerce, toutes les délibérations y sont soumises au public »4. Les historiens ont souvent signalé les doutes qui entourent la véracité historique de ce dialogue à trois voix ; non seulement s’y entremêlent des notions traditionnelles du VIe siècle et le pressentiment des idées philosophiques du IVe siècle, mais circulent en lui des anachronismes troublants. Néanmoins, il est remarquable que s’y trouve posée la question de la place et de la valeur que prend la démocratie, dans une vue d’ensemble des régimes politiques, à raison de la manière dont elle réalise l’aménagement institutionnel du gouvernement.
Hérodote n’avait certainement pas la prétention d’être un penseur politique. Il faut d’ailleurs avouer que ses récits ne vont pas sans un flou conceptuel parfois épais lorsqu’il y est question d’égalité, de liberté, de tyrannie ou de barbarie. Thucydide lui a reproché son imprécision. De surcroît, dans ses descriptions, il manquait d’esprit critique et croyait, avec une naïveté aimable et moralisante, que la némésis – la Providence grecque – écraserait un jour, immanquablement, ceux qui versent dans la démesure. Pourtant, dans son histoire narrative qui prend valeur documentaire, il reconnaissait certaines catégories politiques qui dessinaient le cadre dans lequel la pensée politique ultérieure ne tarda pas à situer des analyses plus minutieuses et plus rigoureuses.
En effet, de Solon à Périclès, la marche de l’histoire et les transformations des institutions athéniennes suscitèrent, par leur mouvement propre, le regard et la réflexion des philosophes. Platon et Aristote, qui furent témoins des avatars de la démocratie d’Athènes, s’interrogèrent, par-delà le cours événementiel de l’histoire, sur la loi qui pourrait régir le métabolisme et la succession des régimes. Loin de se contenter, dans leur philosophie politique, d’une typologie classificatrice des modes de gouvernement de la Cité, ils inscrivirent les formes constitutionnelles dans une dynamique politique en laquelle, comme nous allons le voir, s’entrecroisent le fait et la valeur.
Afin de comprendre comment la démocratie s’inscrit en cette dynamique avec un sens qui en signifie déjà le destin, il convient, même si la philosophie politique domine de manière réflexive le processus événementiel, de rappeler brièvement le cours de l’histoire et le mouvement institutionnel dont il fut le creuset.

2. L’AVÈNEMENT DE LA DÉMOCRATIE DANS LA DYNAMIQUE POLITIQUE 

Méthodologiquement, il faut avant tout se garder d’une double simplification. D’une part, on ne peut pas soutenir que la démocratie était jadis (et est encore aujourd’hui) une forme de régime politique clairement définie qui s’inscrirait dans la trilogie des gouvernements si souvent répétée par la doctrine : monarchie ou gouvernement d’un seul, aristocratie ou gouvernement du petit nombre des meilleurs, démocratie ou gouvernement de tous ; nous verrons que les choses furent (et sont encore) infiniment plus complexes. D’autre part, ce serait une grave erreur d’appréciation de croire que la démocratie en tant que principe constitutionnel d’un régime politique a une essence immuable et éternelle dont la radicalité a inspiré tous les modes démocratiques de gouvernement des peuples ; nous verrons que, sur des principes relativement clairs, se sont greffées des modalités juridico-politiques concrètes diversifiées. En tenant compte de ces remarques, qui sont autant d’invites à la prudence épistémologique, il est cependant possible de retracer en ses grandes lignes l’avènement historique, à Athènes, de la démocratie comme mode constitutionnel de la Cité.
Du point de vue historique, rappelons d’abord que, même si Pisistrate, installé solidement à Athènes en 545 av. J.-C., laissa subsister les magistratures de la vieille république et fut, comme on l’a dit, « le plus républicain des tyrans », il n’avait encore rien d’un « démocrate ». C’est au Ve siècle avant notre ère que Solon5, puis Clisthène6 et, surtout, Périclès7, contribuèrent, par leurs réformes, à instaurer en la Cité un régime démocratique. Encore celui-ci ne prit-il son sens que rapporté aux autres régimes préalablement installés dans le monde grec. Il convient d’ailleurs de remarquer – et la remarque est d’un poids écrasant – que ce sont les formes de gouvernement apparues à l’aube de la politisation des sociétés humaines qui ont donné lieu à la formation du schéma trilogique des régimes que la tradition, à quelques variantes phénoménales près, a véhiculé. Il faut néanmoins considérer ce schéma avec circonspection.
Du point de vue institutionnel en effet, la trilogie traditionnelle des régimes politiques n’éclaire pas véritablement ce que fut, à travers ses origines grecques, la nature de la démocratie. Le mouvement historico-politique qui, ayant d’abord transformé les petites royautés en gouvernements aristocratiques, vit ensuite apparaître la démocratie athénienne, s’est effectué non pas dans un cadre catégorial établi et rigide, mais par des transformations lentes. En outre, le principe distinctif de la démocratie s’inscrit dans une vision binaire, plutôt que ternaire, de la politique. Comme le remarque Aristote, ce principe était que les charges de la Cité soient accordées, non pas « selon la noblesse et la richesse »8 – ce qui est le principe de l’oligarchie – mais essentiellement par le tirage au sort dans un peuple reconnu souverain. C’est dire que le moment fondateur de la démocratie appartient au mouvement conflictuel qui l’opposait tout naturellement à l’oligarchie. De surcroît, la démocratie dont Athènes donna la première figure à l’Occident signifiait non pas que « tous » gouvernent, mais que « tous les citoyens » ont part au gouvernement. L’amplitude de la démocratie était ainsi limitée car le peuple (dèmos) salué comme souverain ne se confondait pas avec la population entière (plèthos) de la Cité : seuls étaient pris en considération les « citoyens », ce qui excluait non seulement les esclaves, dont le nombre excédait celui des hommes libres, mais aussi les femmes, réputées inférieures, et les métèques, qui étaient des étrangers ayant élu résidence à Athènes. N’étaient donc « citoyens » appelés à participer à l’exercice du pouvoir que les hommes ayant atteint l’âge légal de dix-huit ans, règle générale qui fut restreinte, au fil de l’histoire d’Athènes, par l’adjonction de critères de naissance et de cens. De telles restrictions ont été sujettes à révision dans le cours des siècles.
En revanche, il était parfaitement clair que la démocratie, à Athènes comme dans les autres cités grecques, était une démocratie directe – mode de gouvernement devenu impensable dans les États modernes en raison de leurs dimensions territoriales et démographiques. L’ecclesia ou assemblée du peuple pouvait aisément se réunir sur l’agora, délibérer publiquement et même voter à main levée. Il s’ensuit que les démocraties d’antan ignoraient le régime représentatif qui caractérise la plupart des démocraties modernes.
On a souvent signalé, en les exagérant, les différences entre les démocraties anciennes et les démocraties modernes. Or, il convient plutôt de souligner que les rapports de la pratique et de la théorie se sont considérablement modifiés au long des siècles de l’histoire politique. Ainsi, chez les Grecs, la démocratie a pris des silhouettes sensiblement différentes dans la pratique des politiciens qui en furent les artisans et dans la théorie des philosophes qui se sont interrogés sur ce régime. De Solon à Périclès, les premiers ont surtout cherché à asseoir la prépondérance de la Grèce dans le monde méditerranéen. Pour ce faire, ils assignèrent aux pouvoirs publics la charge de développer par une législation efficace non seulement le travail, le commerce et la monnaie, mais aussi l’esprit civique, considéré alors comme source de la dignité et de la force d’un peuple. Les seconds, de Protagoras à Platon et à Aristote, se sont avant tout interrogés sur la meilleure forme de gouvernement et ont cherché à tracer l’épure d’une Callipolis qui serait la République parfaite. Ainsi apparaît-il, dès le IVe siècle av. J.-C., qu’une brèche est ouverte entre la politique tâtonnante et réaliste des gouvernements et la réflexion politique qui se déploie selon une perspective idéaliste9. Ainsi, Platon et Aristote insérèrent-ils l’avènement de la démocratie dans la loi du métabolisme des régimes, assignant de la sorte une vocation méta-historique à la place que la démocratie était appelée, à leurs yeux, à occuper dans une typologie constitutionnelle.

3. LE REGARD DES PHILOSOPHES SUR LA DÉMOCRATIE NAISSANTE 

Lorsque les philosophes de l’Antiquité abordaient la question politique, ils se préoccupaient assurément de scruter les structures réelles de la Cité afin de les analyser en leurs divers paramètres. Mais ils cherchaient surtout, d’un point de vue normatif, à en déceler ou les vertus ou les imperfections afin d’élaborer un idéal politique et, parfois, de tracer la voie d’un réformisme institutionnel. Cette démarche à peu près constante dans la pensée politique grecque a une portée qui déborde amplement le caractère méthodologique de la réflexion des philosophes. Sans perdre de vue l’historialité de la démocratie qu’ils avaient tout loisir de décrire en sa phénoménalité puisqu’ils en étaient les témoins, ils en situèrent le concept d’une part dans le cadre logique d’un ordonnancement typologique des modes de gouvernement, d’autre part dans le cadre axiologique des jugements de valeur.
Les philosophies de Platon et d’Aristote demeureront toujours à ce propos les références exemplaires obligées. Il peut néanmoins être éclairant de rappeler comment, avant le IVe siècle, quelques-uns des plus célèbres historiens ou écrivains leur avaient ouvert la voie : par-delà l’exposé des dispositifs constitutionnels propres aux différents régimes, ils n’hésitaient pas à porter un jugement de valeur sur chacun d’eux et, singulièrement, sur la démocratie.
3.1. Les premiers balbutiements de la philosophie politique 

Nous avons mentionné plus haut comment Hérodote a proposé dans ses Histoires la première classification des régimes politiques que nous connaissions. Celle-ci n’a rien, cependant, d’un tableau systématique des types de gouvernement possibles pour les cités. L’historien rappelait la discussion qui aurait eu lieu, en 522 av. J.-C., entre les trois Perses, Otanès, Megabyze et Darius, victorieux dans les guerres médiques. Au cours de leur discussion, ils auraient exposé les statuts de trois modes de gouvernement qu’ils se seraient proposés de juger pro et contra afin de justifier leurs préférences. Les traits propres de ces types de gouvernement, apurés et renforcés, constitueront dorénavant trois modèles politiques que retiendra la postérité. Toutefois, Hérodote, bien plutôt que le dessin du schéma constitutionnel requis respectivement par la démocratie, l’oligarchie et la monarchie, bien plutôt également qu’un jugement de valeur incisif sur chacun de ces modèles, ponctuait son récit de remarques pittoresques destinées à souligner les excès passionnels de la démocratie, l’instabilité toujours déviante de l’oligarchie et la menace tyrannique de la monarchie. Il reste que cet historien, en cherchant, selon la définition de l’histoire qu’il donnait au début de son œuvre, « à empêcher le temps d’effacer la mémoire des choses », a contribué à fixer pour les vingt siècles à venir – et cela malgré le ton alerte et parfois primesautier qu’il adopte en sa démarche – le statut de la démocratie en la situant par rapport aux autres régimes.
Cette même attitude intellectuelle, abstraite et théorique, se retrouve, au début du IVe siècle, chez Isocrate. Dans une œuvre intitulée Evagoras, il déclarait voir en Solon et en Clisthène les types d’hommes providentiels capables de bâtir une Cité exemplaire aussi éloignée que possible de l’oligarchie et de la monarchie. Néanmoins, il n’était pas clairement favorable à la démocratie car, selon lui, l’influence des politiques doit être proportionnelle à leur mérite ; en conséquence, il récusait le principe de l’égalité arithmétique de tous. En obéissant à cette logique, il souhaitait que soient accrus dans la Cité les pouvoirs d’un Aréopage fait de notables d’extraction aristocratique. Il existe en somme selon Isocrate deux catégories de régimes politiques : les uns demeurent douteux quant à leur valeur parce qu’ils reposent sur le principe d’égalité de la démocratie ; les autres sont susceptibles d’atteindre à l’excellence dès lors que les gouvernants savent tirer parti de leur principe aristocratique.
Au tournant du Ve et du IVe siècles av. J.-C., Xénophon, quoique nettement favorable à la puissance royale et à la politique autoritaire qu’incarnait à ses yeux la République des Lacédémoniens, définissait les divers régimes politiques d’après la manière dont y sont exercées les charges publiques. Et, parce que les charges publiques, dans la démocratie, sont accessibles à tous, ce mode de gouvernement constitue, affirmait-il, un régime faible qui, à cause de « l’indiscipline » du peuple, risque à tout moment de vaciller. En revanche, estimait-il, l’aristocratie et la ploutocratie, qui sont des régimes dans lesquels les charges publiques reviennent aux plus valeureux ou aux plus riches, ainsi que la royauté où l’autorité d’un seul s’impose constitutionnellement à un peuple consentant, lui apparaissaient comme des régimes plus solides et plus fiables.




1 Aristote, La Politique, III, 21. 3.
2 Cf. Leo Strauss, Qu’est-ce que la politique ?, traduction française p. 38 sq.
3 Hérodote, Histoires, livre III, Bibliothèque de la Pléiade, Gallimard, 1964, livre III, § 80-82.
4 Ibid., § 80.
5 Solon, nommé archonte en 593 av. J.-C., se déclara toujours défenseur de l’eunomia, c’est-à-dire d’un ordre établi par de bonnes lois dispensant la justice (dikè) à tous. Mais comme l’eunomia n’était pas pour lui synonyme de l’isonomia (c’est-à-dire de droits égaux pour tous), il s’opposa aux ambitions des nobles et, s’appuyant sur une bourgeoisie moyenne, s’efforça d’endiguer les emportements du peuple. Par la réforme politique qu’il mena à bien, il démocratisa la répartition des Athéniens en quatre classes censitaires ; en abaissant le cens, il équilibra les charges qui incombaient à chacune d’elles de sorte que, la politique devant être, estimait-il, l’affaire de tous et non point seulement des magistrats, l’ensemble des citoyens puisse participer à l’exercice du pouvoir. Redoutant avant tout la tyrannie, qui est anomia, il ne voulut jamais accaparer le pouvoir pour lui-même.
6 Clisthène peut passer, après la chute des Pisistratides, pour le père de la démocratie, qu’il fit régner à Athènes de 508 à 462 av. J.-C. Partisan de la Constitution de Solon, il lutta, par sa loi sur l’ostracisme (508), contre toutes les velléités du pouvoir personnel et, en supprimant les génè et les phratries en tant que cadres politiques, il montra son hostilité à la souveraineté locale des patriciens eupatrides.
7 Périclès (495-429 av. J.-C.) appartenait, par sa mère, nièce de Clisthène, au génos des Alcméonides, de tradition démocratique. Réélu durant quinze années comme l’un des dix stratèges d’Athènes, il est rangé par Aristote (Éthique à Nicomaque, 1140 b 7) parmi les hommes d’État sages (phronimoi). Il est de fait que, chef du parti démocrate, il prit, dès 462, la première place dans la Cité et, par ses réformes successives, il fit d’Athènes la Cité en laquelle une large partie du peuple (dèmos) participait effectivement à la pratique des affaires politiques. Aristote rapporte que même les thètes – citoyens de la quatrième classe – furent, grâce à Périclès, admis à l’archontat. Comme Périclès voulait faire de la citoyenneté un métier véritable, il rémunérait les citoyens en leur versant un salaire public – le misthos – qui révélait au grand nombre l’intérêt attaché aux affaires de la Cité.
Quoi qu’il en soit, à partir de 462, il diminua considérablement la puissance politique et judiciaire du corps aristocratique qui constituait l’Aréopage et la fit passer à la Boulè (qui avait le pouvoir exécutif), à l’Ecclesia (qui avait le pouvoir de légiférer) et à l’Héliée (ou tribunal de droit commun). Si le tirage au sort constituait à ses yeux le principe cardinal de la démocratie, le « peuple » – qui, dans la démocratie selon Périclès devait dicter sa loi et exercer son contrôle sur tout – était toutefois formé des seuls « citoyens » (loi de 451) ; cela facilita en 411 – après sa mort mais dans l’esprit politique qu’il avait instillé à la Cité – l’adoption d’une nouvelle Constitution par laquelle la démocratie se trouva limitée à un corps civique de cinq mille citoyens.
8 Aristote, La Constitution d’Athènes, I, 1 et 6.
9 Dans les siècles ultérieurs, le problème des rapports de la théorie et de la pratique est demeuré, pour la réflexion politique, une question fondamentale et névralgique dont, en 1793, l’opuscule de Kant, intitulé Théorie et pratique, donne le meilleur exemple.
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